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réSumé

Le projet de gazoduc Nord Stream 2 doit relier à l’horizon 2020 
la Russie à l’Allemagne en passant par la mer Baltique. Il permettrait 
de doubler la capacité du gazoduc Nord Stream 1, mis en service en 
2012, pour atteindre une capacité totale de 110 milliards de mètres 
cubes par an. Estimé à 9,5 milliards d’euros, le projet est financé par 
Nord Stream 2 AG, propriété de Gazprom à hauteur de 50 %, et par 
ses partenaires européens, le français Engie, les allemands Uniper et 
Wintershall, l’autrichien OMV et l’anglo-néerlandais Shell à hauteur de 
10 % chacun. 

Le projet divise en Europe et rencontre une forte opposition des 
États-Unis. Les opposants au projet font valoir des arguments poli-
tiques, commerciaux et écologiques pour le faire échouer. 

• Ils estiment que le gazoduc porte atteinte à la politique euro-
péenne de diversification de ses approvisionnements en gaz, déjà 
largement dominés par la Russie (35 % des parts de marché), et de 
mise en concurrence du secteur. 

• Ils déplorent l’impact du projet pour l’Ukraine, déjà affectée par la 
guerre dans le Donbass et par la stratégie russe de contournement 
et d’assèchement du transit du gaz russe vers l’Union européenne 
(UE) via ce pays, passé de 80 % en 2000 à 34 % au premier trimestre 
2018. Le gazoduc Nord Stream 2 permettrait à la Russie de se pas-
ser à terme de la route par l’Ukraine dont l’économie dépend de la 
rente gazière. 

• Enfin, les impacts environnementaux d’un tel projet, lourd en 
infrastructures dans une mer fermée, peu profonde et déjà très 
polluée, mobilisent des acteurs de la société civile.

La compagnie russe Gazprom met en avant des arguments com-
merciaux et juridiques pour justifier la nécessité de consolider son 
accès au marché européen. 

• D’un côté, elle fait face à une double pression : la concurrence du 
gaz naturel liquéfié s’exerçant au niveau interne avec l’entreprise 
russe Novatek qui a ouvert plusieurs terminaux de GNL vers l’UE, 
mais aussi au niveau externe avec une arrivée sur le marché euro-
péen du GNL américain ; les exigences de l’État russe qui utilise 
Gazprom comme une caisse de sécurité sociale en imposant des 
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prix bas pour le consommateur russe et en requérant l’approvision-
nement des régions reculées du pays. 

• D’un autre côté, Gazprom fait valoir sa conformité avec les règles 
européennes : moins polluant que le charbon, le gaz contribue 
aux objectifs européens de transition énergétique. De plus, le pro-
jet Nord Stream 2 s’inscrit dans les objectifs de diversification des 
routes d’approvisionnement – à défaut de la diversification des 
fournisseurs. 

Les pays membres de l’UE riverains de la mer Baltique ont des posi-
tions antagonistes pour des raisons que l’étude explicite. 

• L’Allemagne est favorable au projet qui en ferait la porte d’entrée 
du gaz russe en UE (30 % des exportations russes vers l’UE). 

• La Pologne qui a fait le choix du gaz naturel liquéfié américain et 
qatari y est opposée par crainte de voir la Russie gagner en influence 
et l’Allemagne occuper la position de hub gazier. 

• Les pays Baltes sont solidaires de l’Ukraine et opposés au projet 
qui les contourne délibérément, même s’ils demeurent prudents 
sur la question du fait de leur double dépendance à l’Allemagne et 
à la Russie. 

• Les pays scandinaves ont des positions ambivalentes, notamment 
parce que certains acteurs locaux, influents dans ces pays à tradi-
tion décentralisée, soutiennent le projet.
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abStract

The Nord Stream 2 gas pipeline project should link Russia to 
Germany via the Baltic Sea by 2020. It would double the capacity of the 
Nord Stream 1 pipeline, operational since 2012, to reach a total capa-
city of 110 billion cubic meters per year. Estimated at 9.5 billion euros, 
the project is financed by Nord Stream 2 AG, which is 50% owned by 
Gazprom, and by its European partners, the French Engie, the German 
Uniper and Wintershall, the Austrian OMV and the Anglo-Dutch Shell 
up to 10% each.

The project sours division in Europe and faces strong opposition 
from the United States. Opponents of the project put forward politi-
cal, commercial and environmental arguments in an attempt to have 
it cancelled.

• They believe that the pipeline is undermining the EU policy of diver-
sification of its gas supplies, already largely dominated by Russia 
(35% of market share), and preventing competition within the sector.

• They deplore the impact of the project for Ukraine, already affec-
ted by the war in Donbass, and the Russian strategy of drying up the 
transit of Russian gas to the European Union (EU) via this country. 
The gas flowing through Ukraine went from 80% of the Russian 
transit to the EU in 2000, to 34% in the first quarter of 2018. The 
Nord Stream 2 gas pipeline would allow Russia to do without the 
road by Ukraine, whose economy depends on the gas rent.

• Finally, the environmental impacts of such a heavy infrastructure 
project in a closed, shallow and already highly polluted sea mobilize 
civil society actors.

The Russian company Gazprom puts forward commercial and legal 
arguments to justify the need to consolidate its access to the European 
market.

• Gazprom faces pressure from two sources: on the one hand, the 
competition of liquefied natural gas (LNG) which is being carried 
out both internally by the Russian company Novatek which opened 
several LNG terminals in the EU, but also externally with the arri-
val of Qatari and American gas on the European LNG market; on 
the other hand, the Russian state uses Gazprom as a social security 
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fund by imposing low prices for the Russian consumer and by requi-
ring supplies to remote areas of the country.

• Gazprom also asserts its compliance with European rules: less 
polluting than coal, gas contributes to European energy transition 
objectives. In addition, the Nord Stream 2 project is part of the 
diversification objectives of the supply routes – if not of supplier 
diversification.

The EU member states bordering the Baltic Sea have antagonistic 
positions for reasons that the study explains.

• Germany is in favor of the project that would make it the gateway 
for Russian gas into the EU (30% of Russian exports to the EU).

• Poland, which opted for US and Qatari LNG, is opposed to it 
because it fears Russia would gain influence and Germany would 
become the regional gas hub.

• The Baltic countries stand in solidarity with Ukraine and oppose 
the project which bypasses them deliberately. However, they remain 
cautious on the issue because of their dependence on Germany and 
Russia.

• The Scandinavian countries have ambivalent positions, in parti-
cular because some local actors, influential in these traditionally 
decentralized countries, support the project.







17

introduction1

Le gazoduc Nord Stream 2, dont le coût de construction est estimé 
à 9,5 milliards d’euros, devrait relier à l’horizon 2020 la Russie à l’Al-
lemagne en passant par la mer Baltique. Il permettra de doubler la 
capacité du gazoduc Nord Stream, inauguré en 2011 et mis en service 
en 2012, pour atteindre une capacité totale de 110 milliards de mètres 
cubes par an2. Il s’agit du premier projet de cette ampleur à être porté 
conjointement par une compagnie russe, Gazprom, et des compagnies 
européennes depuis la mise en place des sanctions européennes à 
l’encontre de la Russie en 2014. À peine annoncé, le projet a provo-
qué une levée de boucliers en Europe centrale, en Europe du Nord et 
jusqu’aux États-Unis. 

De natures diverses, les arguments des opposants au projet révèlent 
des désaccords profonds entre pays membres de l’Union européenne 
(UE). Pour les uns, le nouveau gazoduc contredirait le principe d’équité 
dans l’accès au marché et porterait atteinte aux directives européennes 
protégeant les consommateurs. Pour d’autres, il constituerait une 
menace pour la sécurité énergétique européenne en renforçant les 
positions russes sur le marché de l’énergie. Il porterait aussi atteinte 
au principe de solidarité européenne à l’égard de l’Ukraine. À la suite 
de sa mise en service, Kiev perdra, en effet, une large partie de son 
transit gazier, qui a représenté 3 milliards de dollars de revenus en 
2017. Pour les derniers enfin, ce nouveau gazoduc signerait l’échec 
de la politique énergétique de l’UE, fondée sur la diversification des 
fournisseurs et des routes d’approvisionnement car il permettrait à la 
Russie d’accroître ses exportations et à l’Allemagne d’asseoir sa posi-
tion dominante en Europe. Par cette seule voie de transit, l’Allemagne 

 1. Cette étude est le fruit d’une discussion collective organisée à l’IRSEM le 5 juillet 
2018. Les participants, Céline Bayou (INALCO), Sophie Hou (Université Paris 1), Kate-
rina Kesa (INALCO), Barbara Kunz (IFRI), Céline Marangé (IRSEM), Pascal Marchand 
(Université de Lyon 2), Nicolas Mazzucchi (FRS), Angélique Palle (IRSEM), Jean Rad-
vanyi (INALCO), Sami Ramdani (Université Paris 8), Noémie Rebière (DGRIS), Julien 
Vercueil (INALCO) et Amélie Zima (Sciences Po), ont grandement contribué par leurs 
remarques à l’élaboration de ce document. 

 2. On utilise dans cette étude l’abréviation anglaise « bcm » (billion cubic meters) 
traditionnellement employée dans la littérature. 
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pourrait concentrer 22 % de la consommation de gaz de l’UE et un peu 
plus de 30 % de ses importations, devenant un acteur majeur de la 
distribution du gaz dans l’UE.

Les autorités allemandes s’inscrivent en faux contre ces interpréta-
tions qui suscitent de vifs débats outre-Rhin. Elles réfutent l’idée selon 
laquelle Nord Stream 2 serait un projet politique du gouvernement alle-
mand, mettant en avant, au contraire, un projet commercial européen. 
À cet égard, elles font valoir que le consortium à l’initiative du projet 
se compose de six entreprises, dont seulement deux allemandes, et 
que, par ailleurs, la liberté d’entreprendre est un principe fondamen-
tal de l’UE auquel ni un État membre, ni la Commission européenne ne 
peuvent s’opposer. Elles estiment que la sécurité énergétique est mieux 
garantie dans un marché libre et régulé et que la diversification des 
sources d’énergie est déjà assurée, puisque le gaz russe ne détenait en 
2017 que 35 % des parts du marché européen3. Fidèles à la tradition de 
l’Ostpolitik de Willy Brandt qui croyait au rapprochement par la coopé-
ration, elles considèrent qu’une dépendance maîtrisée à l’égard du gaz 
russe constitue un « élément stabilisateur » dans les relations avec la 
Russie. Face aux nombreuses critiques, il leur a toutefois fallu tempori-
ser et reconnaître la dimension politique du projet. 

Tout comme au moment de la construction de Nord Stream 1, le pro-
jet a semé la discorde entre plusieurs États membres de l’UE ayant des 
conceptions opposées des relations à établir avec la Russie. En plus d’être 
un facteur de division entre Européens, Nord Stream 2 constitue un sujet 
de dissension entre l’UE et les États-Unis. En juin 2017, le Sénat américain 
a voté un projet de loi permettant de punir d’amendes et de restrictions 
bancaires les compagnies européennes qui participeraient à la construc-
tion de gazoducs et d’oléoducs russes. En octobre 2017, le département 
d’État américain a adopté des dispositions permettant d’imposer des sanc-
tions contre les tubes venant de Russie, sans que ces sanctions ne soient 
rétroactives. Elles ne concernent pas Nord Stream 2, signé avant, grâce 
aux efforts de la Commission européenne qui a dû défendre les entre-
prises européennes en dépit de son opposition au projet4. Au printemps 

 3. Vincent Collen, « L’Europe toujours plus dépendante du gaz russe », Les Échos, 
16 janvier 2018. 

 4. CAATSA/CRIEEA, Section 232 Public Guidance, US Department of State, 31 octo-
bre 2017.

https://www.state.gov/e/enr/275195.htm
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2018, de hauts responsables américains ont cependant exigé l’abandon 
pur et simple du projet. Alors que plusieurs compagnies américaines sont 
en quête de nouveaux débouchés et cherchent à exporter du gaz naturel 
liquéfié (GNL) en Europe, les rivalités commerciales s’aiguisent et prennent 
un tour politique. Le président russe Vladimir Poutine a redit, au début de 
l’automne 2018, sa détermination à voir le projet aboutir, quitte à ce que 
la Russie le finance entièrement. 

Cette étude a pour ambition de clarifier les termes du débat sur le 
projet de Nord Stream 2, en précisant les intentions affichées et les 
intérêts objectifs des différents acteurs impliqués, en particulier des 
acteurs russes. La première partie examine les arguments avancés par 
les pays européens opposés au projet ou inquiets de ses implications 
stratégiques. La deuxième partie s’attache à décrypter les motiva-
tions et les calculs de la partie russe, tant au niveau du gouvernement 
russe, que de la compagnie Gazprom, une société anonyme dont l’État 
russe détient la majorité des parts. La troisième partie s’interroge sur 
le caractère irréconciliable ou non des différends mis en évidence, en 
exposant le positionnement des pays riverains de la Baltique et leur 
stratégie respective dans les négociations en cours. 
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LeS argumentS deS oppoSantS au projet

À l’intérieur de l’Union européenne, le projet est attaqué par cer-
tains États membres, principalement les États riverains de la Baltique, 
notamment au nom de la politique de diversification des fournisseurs 
et des routes d’approvisionnement menée par l’UE pour préserver sa 
sécurité d’approvisionnement. Des arguments relatifs à la concurrence 
des marchés sont également mis en avant, ainsi que des concurrences 
énergétiques intra-européennes en termes d’approvisionnement et de 
consommation, générées par le projet. Celles-ci se manifestent à diffé-
rents niveaux, dans les négociations sur le tracé du gazoduc, des appro-
visionnements et de la redistribution régionale et des équilibrages et 
arbitrages entre pays en termes d’infrastructures, sur fond de compé-
tition entre États pour la captation des flux et du transit du gaz et pour 
la position de hub de redistribution au niveau régional. 

un danger pour La Sécurité d’approviSionnement

Pour assurer sa sécurité d’approvisionnement dans un contexte 
de dépendance croissante aux importations, l’UE poursuit un double 
objectif de diversification des routes d’approvisionnement et de diver-
sification de ses fournisseurs. Amorcé en 2003, le processus de libéra-
lisation du marché de l’énergie s’est accéléré en Europe à la suite de 
l’adoption, en 2009, du troisième paquet énergie1. Depuis lors, l’UE 
exige un découplage entre la gestion des réseaux de transport, d’une 
part, et les activités de fourniture et de production, d’autre part. Elle 
impose également un « accès aux tiers » pour tout gazoduc traversant 
les territoires de l’UE, afin que les tubes soient ouverts à la concur-
rence. Ces dispositions législatives sont censées favoriser la libre 
concurrence et empêcher qu’un même opérateur ne puisse fixer les 
prix de l’énergie en contrôlant l’ensemble de la chaîne de production 
et de distribution. Gazprom détient toujours en 2017 autour de 35 % 
des parts de marché du gaz européen. Malgré les tensions existantes 

 1. La libéralisation a commencé en 2003 avec l’adoption des directives 2003/55/CE 
et 2003/54/CE en 2003, dont le délai de transposition courait jusqu’en 2008.
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depuis l’annexion de la Crimée, les importations de gaz russe sont en 
croissance dans l’UE. Les oppositions au projet Nord Stream 2 sont 
alors principalement exprimées au nom d’un refus d’un renforcement 
de la dépendance européenne au gaz russe.

Le processus de diversification des routes d’approvisionnement en 
gaz de l’UE est confronté à de nombreuses difficultés. Les projets sou-
tenus par l’UE sont de taille réduite et souvent difficiles à mettre en 
place financièrement. Dans ce contexte, le Nord Stream 2 peut en effet 
renforcer significativement la domination de Gazprom sur le marché 
européen. Les deux gazoducs Nord Stream 1 et 2 représenteraient une 
capacité totale de 110 bcm par an soit 22 % de la consommation de gaz 
de l’UE (491 bcm par an en 2017) et un peu plus de 30 % des impor-
tations (360 bcm par an en 2017). Le contre-argument de certains des 
porteurs du projet consiste à avancer que, si le Nord Stream 2 renforce 
effectivement le couloir d’approvisionnement par la mer Baltique et 
l’Allemagne, il fait cependant diminuer la part du transit acheminé par 
l’Ukraine et contribue à la diversification des routes d’approvisionne-
ment, à défaut de contribuer à celle des fournisseurs. 

En août 2016, l’Autorité de la concurrence polonaise a prononcé 
un avis défavorable sur le projet, rendant impossible la création du 
consortium Nord Stream 2 AG tel qu’il avait été imaginé initialement 
par les industriels (Gazprom devait en détenir 50 % et chacun des parte-
naires européens 10 %). Mais cela n’a pas empêché Nord Stream 2 AG, 
propriété de Gazprom, et ses partenaires européens, le français Engie, les 
allemands Uniper et Wintershall, l’autrichien OMV et l’anglo-néerlandais 
Shell, de conclure, le 24 avril 2017, un accord stipulant que les partenaires 
européens financeraient chacun 10 % du projet (950 millions d’euros) 
sans détenir des parts dans Nord Stream 2 AG et que les 50 % restant 
seraient à la charge de Gazprom. Les États membres opposés au projet 
de Nord Stream 2 espéraient beaucoup de la Commission européenne 
et de sa capacité à faire appliquer les dispositions du troisième paquet 
énergie au projet. C’est, en effet, ce paquet législatif, qui exige une sépa-
ration claire entre la gestion des réseaux de transport et les activités de 
fourniture et de production, qui avait conduit à l’abandon du South 
Stream2. Les services juridiques du Conseil européen ont cependant 

 2. Le consortium South Stream AG a été créé en juin 2007 par Eni (Italie) et 
Gazprom (Russie). Il a ensuite été rejoint par EDF (France), OMV (Autriche), Botas (Tur-
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émis, au début du mois de mars 2018, un avis contraire à la proposition 
de la Commission européenne d’étendre au projet de Nord Stream 2 
les dispositions du troisième paquet énergie qui exige une séparation 
effective entre les activités de gestion des réseaux de transport d’éner-
gie, d’une part, et les activités de production et de distribution, d’autre 
part. Ils estiment que l’extension des règles européennes aux gazoducs 
offshore pourrait enfreindre la Convention des Nations unies sur le 
droit de la mer. Ils jugent ainsi que « l’Union n’a pas la compétence 
pour appliquer un droit en matière d’énergie [...] qui est sans lien avec 
l’exploitation économique de la ZEE, à des pipelines traversant la ZEE 
des États membres3 ». 

un frein aux projetS d’infraStructureS concurrentS

Si des oppositions au projet ont lieu au nom de la sécurité d’appro-
visionnement de l’UE dans son ensemble, elles concernent aussi les 
équilibres internes de l’Union sur lesquels le projet de Nord Stream 2 
viendrait jouer. Les États membres de l’Union se livrent en effet à une 
compétition pour la captation des flux de transit gazier et pour la posi-
tion de hub régional dans le cadre de la politique de diversification 
des routes d’approvisionnement de l’UE. En faisant transiter par l’Alle-
magne 30 % des importations de l’UE, les gazoducs Nord Stream 1 et 
2 en feraient la porte d’entrée gazière de l’UE, lui conférant un poids 
économique et des revenus de transit certains. Le renforcement de 
la position allemande et d’un lien commercial direct entre la Russie 
et l’Allemagne engendre des oppositions car il laisse de côté certains 
États délibérément contournés par le tracé, notamment les pays Baltes 
et la Pologne. 

La fermeté comparative de la Commission européenne vis-à-vis du 
gazoduc South Stream a également été perçue comme une position 
biaisée à « deux poids deux mesures » par les pays du Sud de l’Eu-

quie), MOL (Hongrie), Bulgargaz (Bulgarie), Geoplin plinovodi (Slovénie) et NIS (Ser-
bie). Le gazoduc South Stream devait relier la Russie à la Bulgarie en passant sous la 
mer Noire.

 3. « UE-La Commission contredite sur le gazoduc russe Nord Stream 2 », Reuters, 
5 mars 2018.

https://fr.reuters.com/article/frEuroRpt/idFRL5N1QN58E
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rope qui devaient en bénéficier4. En bloquant le projet South Stream, 
la Commission a privé les « petits » États – la Bulgarie, la Grèce et la 
Serbie – des revenus d’un tube, tandis que l’Allemagne, poumon éco-
nomique de l’UE, deviendrait le cœur du système gazier continental. La 
Bulgarie n’a d’ailleurs pas abandonné sa volonté d’accueillir un gazoduc 
russe par la mer Noire et le président bulgare a renouvelé ce souhait 
en 2018 dans une interview écrite, donnée à l’un des principaux jour-
naux d’affaires russes à la veille de sa rencontre avec Vladimir Poutine5. 
Il désignerait la seconde branche du Turkish Stream, dont le tracé est 
encore incertain. 

un renforcement de L’« arme énergétique ruSSe »

Il est souvent fait mention dans les médias européens d’un pos-
sible emploi de l’énergie par la Russie comme d’une « arme » à 
laquelle font écho les termes d’arme « hybride » employés par la 
Pologne ou l’Ukraine en référence au projet de Nord Stream 26. Les 
crises russo-ukrainiennes des années 2000 concernant le transit du 
gaz russe (2005-2006, 2007-2008, 2008-2009), qui étaient liées en 
grande partie à des différends commerciaux entre les deux pays sur 
les tarifs et conditions de vente du gaz russe à l’Ukraine, se sont tra-
duites par la menace d’un arrêt ou un arrêt effectif des livraisons 
de gaz russe à l’Ukraine. Cela a eu pour conséquence une diminu-
tion de l’approvisionnement de l’UE qui a principalement touché 
les États membres à l’est de l’Union et a alimenté cette perception 
européenne d’une propension russe à utiliser l’approvisionnement 
en énergie comme un levier politique. 

 4. Céline Bayou, « Nord Stream 2. Un gazoduc à contre-courant de la politique 
énergétique européenne ? », Pages Europe, La Documentation française, 9 mars 2016.

 5. « Nikakie sankcii ne večny » (Aucune sanction n’est éternelle), Kommersant, 
21 mai 2018, en russe. 

 6. « Nord Stream 2 pipeline is ‘hybrid weapon’ aimed at EU, NATO: Polish PM », 
Radio Poland, 28 mai 2018. Notons que l’emploi du terme « hybride » désigne géné-
ralement l’alliance de moyens conventionnels et non conventionnels (principalement 
cyber) au cours d’un conflit. L’emploi de ce terme, considéré par certains comme 
un concept mou, occultant la réalité des conflits contemporains, pour qualifier une 
infrastructure énergétique relève d’une acception très large.

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/pages-europe/pe000014-nord-stream-2.-un-gazoduc-a-contre-courant-de-la-politique-energetique-europeenne
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/pages-europe/pe000014-nord-stream-2.-un-gazoduc-a-contre-courant-de-la-politique-energetique-europeenne
https://www.kommersant.ru/doc/3635200?from=four_mir
http://www.thenews.pl/1/10/Artykul/365671,Nord-Stream-2-pipeline-is-%E2%80%98hybrid-weapon%E2%80%99-aimed-at-EU-NATO-Polish-PM
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La perception d’une menace existe aussi du côté russe : en effet, la 
Russie s’est sentie fragilisée par les crises gazières avec l’Ukraine des 
années 20007, qui ont altéré sa relation commerciale avec l’UE. Ces 
crises à répétition expliquent en partie sa volonté de contournement 
de ce pays par le nord (Nord Stream et Yamal) ou par le sud (South 
Stream, Blue Stream ou Turkish Stream) qui s’est affirmée dès le début 
des années 2000, avant la révolution Orange de 2004 ou le déclen-
chement de la guerre dans le Donbass en 2014. Par ailleurs, la per-
ception d’une dépendance existe également du côté russe vis-à-vis de 
l’UE car la Russie est fortement dépendante des technologies et des 
capitaux européens pour l’exploration géologique, la production, la 
transformation et le transport de gaz. L’exploitation de ses nouveaux 
gisements gaziers nécessite des partenariats avec de grands groupes 
européens comme Total ou Shell8. Faute d’investisseurs ou d’accès à 
ces technologies, l’exploitation des nouveaux champs russes destinés à 
l’approvisionnement européen pourrait s’avérer difficile. Les sanctions 
imposées actuellement à la Russie pourrait cependant nuancer cette 
dépendance en contraignant celle-ci à développer ses propres techno-
logies d’exploration qui ne se trouvent, du fait de ces sanctions, plus en 
concurrence actuellement avec les technologies occidentales9. 

un riSque pour L’environnement 

À ce contexte politique, économique et réglementaire particuliè-
rement complexe, viennent s’ajouter des considérations régionales 
d’ordre écologique qui cristallisent également des oppositions au 
projet émanant de la société civile. En 2004, l’Organisation maritime 
internationale (OMI) a désigné la mer Baltique comme zone maritime 
particulièrement sensible. Cette mer semi-fermée est très peu pro-
fonde (56 mètres en moyenne, 460 mètres dans ses plus hauts fonds) 
et le taux de renouvellement des eaux y est particulièrement lent. On 

 7. Marc Etcheverry, « Turkish Stream : la nouvelle bataille du gaz aura-t-elle 
lieu ? », RFI, 8 septembre 2015.

 8. Sénat, Rapport d’information n° 307 (2006-2007) de M. Yves POZZO di BORGO, 
fait au nom de la délégation pour l’Union européenne, déposé le 10 mai 2007.

 9. Aurélie et Thierry Bros, Géopolitique du gaz russe : vecteur de pouvoir et enjeu 
économique, Éditions L’Inventaire, 2017.

http://www.rfi.fr/europe/20150908-turkish-stream-bataille-gaz-gazprom-russie-gazoduc-turquie-poutine-miller-pipeline-b
http://www.rfi.fr/europe/20150908-turkish-stream-bataille-gaz-gazprom-russie-gazoduc-turquie-poutine-miller-pipeline-b
https://www.senat.fr/notice-rapport/2006/r06-307-notice.html
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estime à près de 30 ans le délai nécessaire pour renouveler la tota-
lité de cette masse aquatique. Au contraire des mers dotées de grands 
fonds, dont les eaux se renouvellent de manière continue, celles de 
la Baltique se renouvellent périodiquement, selon une fréquence 
variable. En hiver, la prise par les glaces d’une partie de la Baltique 
ralentit encore la circulation de l’eau10.

L’étude environnementale menée pour le projet par Ramboll, une 
société d’ingénierie danoise, est contestée au motif qu’elle aurait mini-
misé les dommages environnementaux sur l’itinéraire choisi, qui tra-
verse une réserve naturelle et d’autres zones sensibles. De plus, bien 
que le gazoduc ait une durée de vie prévue de 50 ans (2070), l’évalua-
tion ne mesure ses impacts que jusqu’en 2035. Le projet est ainsi atta-
qué par diverses organisations de défense de l’environnement, comme 
Coalition Clean Baltic11, Greenpeace Russia, ClientEarth12 ou le groupe 
environnemental allemand NABU13. Le gouvernement lituanien avait 
déjà lancé une demande d’évaluation des risques environnementaux 
pour le premier tronçon du Nord Stream. Tous les pays concernés par 
le tracé du tube dans leurs eaux avaient dû s’y conformer, ce qui avait 
eu pour effet de retarder le projet. L’argument lituanien portait sur le 
potentiel catastrophique des impacts en cas de rupture d’un tube dans 
un contexte de faibles fonds et de faible renouvellement des eaux, mais 
également sur la dangerosité de la pose d’un tube sur un fond parsemé 
d’armes chimiques et de mines non encore explosées. La focalisation 
porte alors sur « l’explosivité » au sens propre de la mer Baltique.

 10. Céline Bayou, « Baltique. Une mer en péril », La Documentation française, 
25 juin 2014.

 11. Robbie Gramer, « Russia’s Controversial European Gas Project Is Under Fire, 
Again », Foreign Policy, 10 mai 2017.

 12. « Environmental group ClientEarth files complaint to stop Nord Stream 2 in 
Finland », Reuters, 14 mai 2018.

 13. « Nord Stream 2: German environmentalists sue to halt construction of contro-
versial gas pipeline », DW, 3 juillet 2018

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/pages-europe/d000732-baltique.-une-mer-en-peril-par-celine-bayou
https://foreignpolicy.com/2017/05/10/russia-controversial-european-gas-project-under-fire-again-environment-energy-gazprom-nord-stream-two-pipeline-politics-geopolitics/
https://foreignpolicy.com/2017/05/10/russia-controversial-european-gas-project-under-fire-again-environment-energy-gazprom-nord-stream-two-pipeline-politics-geopolitics/
https://www.reuters.com/article/us-nordstream-finland/environmental-group-clientearth-files-complaint-to-stop-nord-stream-2-in-finland-idUSKCN1IF1LX
https://www.reuters.com/article/us-nordstream-finland/environmental-group-clientearth-files-complaint-to-stop-nord-stream-2-in-finland-idUSKCN1IF1LX
https://www.dw.com/en/nord-stream-2-german-environmentalists-sue-to-halt-construction-of-controversial-gas-pipeline/a-44507377
https://www.dw.com/en/nord-stream-2-german-environmentalists-sue-to-halt-construction-of-controversial-gas-pipeline/a-44507377
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En adoptant différents « paquets énergie » et en exigeant la libé-
ralisation du secteur de l’énergie, la Commission européenne s’est 
dotée d’un arsenal juridique qui entrave la stratégie monopolistique 
de Gazprom en Europe. Cotée en Bourse, mais contrôlée par l’État 
russe qui en est l’actionnaire majoritaire, la compagnie Gazprom a une 
double face : elle défend ses intérêts commerciaux sans pouvoir igno-
rer les intérêts et les demandes du pouvoir politique. Forte d’un réseau 
de 170 000 km, elle développe une stratégie commerciale propre, tout 
en étant au service de l’État russe qui s’en sert comme d’un instru-
ment géopolitique et comme d’une caisse de sécurité sociale. Non seu-
lement la vente du gaz naturel représente environ 10 % des recettes 
budgétaires de l’État1, mais Gazprom pratique des prix faibles sur 
le marché national pour le consommateur et pour les industriels et 
garantit l’approvisionnement en gaz des régions reculées2. Pour main-
tenir ce modèle, l’État russe doit perpétuer la rente gazière. En cas de 
baisse des prix des hydrocarbures, deux cas de figure se présentent : 
accroître la production et les exportations ou augmenter les taxes sur 
l’extraction des ressources minérales. Actuellement confronté à cette 
double perspective3, ainsi qu’à une vive concurrence au plan natio-
nal et international, Gazprom cherche à pérenniser ses débouchés 
en Europe, notamment par le biais du gazoduc Nord Stream 2. Cette 
stratégie permet de maintenir à flot le budget fédéral, mais obère la 
capacité de la compagnie à financer des projets d’exploration ou de 
mise en valeur de nouveaux gisements et donc à terme de mainte-
nir le niveau de production. Les compagnies énergétiques russes se 
plaignent régulièrement des taxes qu’elles jugent trop élevées au motif 
qu’elles entraveraient le développement de nouveaux projets, notam-
ment dans le cas des champs les plus éloignés.

 1. Vitaliy Yermakov, Daria Kirova, Gas and Taxes: The Impact of Russia’s Tinkering 
with Upstream Gas Taxes on State Revenues and Decline Rates of Legacy Gas Fields, 
The Oxford Institute for Energy Studies, octobre 2017, p. 5.

 2. Tatiana Mitrova, Shifting Political Economy of Russian Oil and Gas, Report of 
the CSIS Energy and National Security Program, mars 2016.

 3. Vitalij Petlevoj, « Gazprom devra payer plus de taxes sur l’extraction des res-
sources minérales », Vedomosti, 5 juillet 2018, en russe.

https://www.oxfordenergy.org/wpcms/wp-content/uploads/2017/10/Gas-and-Taxes-The-Impact-of-Russias-Tinkering-with-Upstream-Gas-Taxes-on-State-Revenues-and-Decline-Rates-of-Legacy-Gas-Fields-Insight-20.pdf
https://www.oxfordenergy.org/wpcms/wp-content/uploads/2017/10/Gas-and-Taxes-The-Impact-of-Russias-Tinkering-with-Upstream-Gas-Taxes-on-State-Revenues-and-Decline-Rates-of-Legacy-Gas-Fields-Insight-20.pdf
https://csis-prod.s3.amazonaws.com/s3fs-public/publication/160323_Mitrova_RussianOilGas_Web_0.pdf
https://www.vedomosti.ru/business/articles/2018/07/05/774733-gazpromu-pridetsya-platit-bolshe
https://www.vedomosti.ru/business/articles/2018/07/05/774733-gazpromu-pridetsya-platit-bolshe
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une réponSe aux beSoinS et aux exigenceS de L’union européenne 

Un argumentaire bien rodé a été mis au point pour justifier la réali-
sation de ce projet, qui est contesté et qui constitue un investissement 
coûteux. Il prend le contrepied des critiques généralement adressées 
à Gazprom en montrant que la compagnie souscrit aux exigences de 
l’UE et répond aux besoins des pays européens. Premièrement, la 
communication de l’entreprise met en avant la fiabilité et la flexibilité 
de Gazprom, une compagnie verticalement intégrée et bien connec-
tée qui dispose de capacités financières substantielles et de réserves 
gazières correspondant à 17 % des réserves mondiales de gaz. Elle 
affirme que Gazprom répond aux demandes de l’UE relatives à la tran-
sition écologique et à la diversification des voies d’approvisionnement 
en développant l’usage du gaz au détriment du charbon, plus polluant, 
et en proposant simultanément la construction de deux gazoducs, 
Nord Stream 2, en mer Baltique, et Turkish Stream, en mer Noire. Elle 
souligne aussi que Gazprom est associée pour ses projets à d’impor-
tantes multinationales européennes. Gazprom peut, dans certains cas, 
compter sur le soutien de leurs États respectifs, alors que ces pays 
figurent parmi les plus importants consommateurs de gaz en Europe.

Deuxième argument – le gazoduc Nord Stream 2 ne porterait 
pas atteinte à la sécurité énergétique de l’UE, mais permettrait, au 
contraire, de sécuriser les approvisionnements de l’UE. Les porteurs 
du projet soulignent leur maîtrise de technologies de pointe, à la 
fois performantes et respectueuses de l’environnement, tout en sug-
gérant les inconvénients des solutions alternatives, notamment du 
transit par l’Ukraine. Le gazoduc Nord Stream 2 garantirait la conti-
nuité des livraisons, qui ne pourraient plus faire l’objet d’interrup-
tions intempestives ou de prélèvements illégaux, comme cela a pu 
être le cas en Ukraine par le passé. Il permettrait de baisser le coût 
d’exploitation et donc d’augmenter les gains financiers. La route de 
Nord Stream 2 est inférieure de 2 000 km à la voie de transit par 
l’Ukraine. De plus, elle épouse la nouvelle géographie des sources 
de production de gaz, qui se déplacent vers le nord, le champ Yamal 
dans le Grand Nord remplaçant les champs de la région centrale de 
Nadym-Pur-Taz du fait du déclin naturel de la production. Le coût du 
transport du gaz serait de 2,10 dollars par 1 000 m3/100 km, soit 20 % 
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moins cher que le tarif actuel via l’Ukraine4. Toutefois, si la mise à 
niveau du réseau ukrainien, vétuste et mal entretenu, occasionnerait 
des frais importants, l’entretien d’un gazoduc sous-marin est égale-
ment onéreux. 

Troisième argument – Nord Stream 2 garantirait la sécurité des 
approvisionnements en anticipant l’augmentation de ses besoins en 
gaz, ainsi que les risques de saturation du gazoduc Nord Stream 1. Cet 
argument s’appuie à la fois sur des tendances réelles et sur des pro-
jections contestables. Les importations européennes ont augmenté 
de plus de 10 % en 2016 (+ 32 bcm), tandis que la production de gaz 
naturel au sein de l’UE subit une baisse continue. Elle est passée de 
205 bcm en 2010 à 134 bcm en 2016 et devrait atteindre 91 bcm en 
2025 et 76 bcm en 2040 d’après les projections de l’Agence inter-
nationale de l’énergie (AIE). Alexander Medvedev, vice-président de 
Gazprom, en déduit que l’UE aura besoin de 90 bcm supplémentaires 
d’ici à 2025 et de 120 bcm supplémentaires d’ici à 20355. Les prévi-
sions russes paraissent excessives au regard de deux scénarios que 
l’AIE a développés au sujet de l’évolution des importations de gaz de 
l’UE6. Elles tiennent compte de plusieurs facteurs cruciaux : la baisse 
de la production au sein de l’UE, liée à l’épuisement progressif des 
réserves en mer du Nord ; la diminution des exportations en pro-
venance d’Afrique du Nord, liée à une hausse de la consommation 
locale ; et les capacités de transport limitées des projets de gazoducs 
du corridor sud, acheminant le gaz de la mer Caspienne en Europe. 
Mais ces estimations ignorent d’autres facteurs non moins impor-
tants, comme la stabilisation – voire la diminution – de la consom-
mation en gaz en raison du développement d’énergies alternatives 
ou encore la volonté des pays européens de se doter de capacités de 
stockage nouvelles. 

 4. Sylvie Cornot-Gandolphe, « Le gaz dans la transition énergétique européenne : 
enjeux et opportunités », Études de l'IFRI, janvier 2018.

 5. Vladimir Soldatkin, Shadia Nasralla, « Russia’s Gazprom calls for urgent gas 
investment decisions in Europe », Reuters, 24 janvier 2017.

 6. Dans le scenario « New Policies », l’augmentation des importations nettes 
européennes est inférieure de moitié à celle prévue par Gazprom (+ 41 bcm pour 
2016-2025 ; + 60 bcm pour 2016-2035). Dans le scénario « Sustainable Develop-
ment », elles croissent jusqu’en 2025, mais décroissent rapidement après cette date. 

https://www.ifri.org/fr/publications/etudes-de-lifri/gaz-transition-energetique-europeenne-enjeux-opportunites
https://www.ifri.org/fr/publications/etudes-de-lifri/gaz-transition-energetique-europeenne-enjeux-opportunites
https://www.reuters.com/article/us-russia-europe-gas/russias-gazprom-calls-for-urgent-gas-investment-decisions-in-europe-idUSKBN15814U
https://www.reuters.com/article/us-russia-europe-gas/russias-gazprom-calls-for-urgent-gas-investment-decisions-in-europe-idUSKBN15814U
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un inveStiSSement deStiné à contrer La concurrence du gnL

En construisant le gazoduc Nord Stream 2, Gazprom cherche aussi 
à préempter le marché européen vis-à-vis de ses concurrents inté-
rieurs et internationaux, notamment ceux qui se positionnent sur le 
secteur du GNL. Depuis les années 1990, les États-Unis participent 
activement au processus de diversification de l’approvisionnement en 
gaz de l’UE. Ils ont notamment soutenu différents projets du corridor 
sud, ce qui est généralement interprété à Moscou comme une volonté 
de nuire aux intérêts de la Russie et de limiter son influence régio-
nale. La concurrence russo-américaine dans ce domaine s’est encore 
accentuée depuis la révolution du gaz de schiste aux États-Unis qui, 
en entraînant une explosion de la production outre-Atlantique, a bou-
leversé le marché et provoqué un effondrement des prix. Des compa-
gnies américaines cherchent désormais à prendre des parts de marché 
à Gazprom en Europe en exportant du gaz américain sous forme 
liquéfiée. Les premiers mètres cubes de gaz américain ont atteint le 
Portugal en avril 2016. Le GNL américain reste cher en comparaison 
du gaz russe qui arrive sous forme gazeuse ; il constitue néanmoins un 
défi commercial pour Gazprom dans la mesure où, pour des raisons 
politiques, certains États membres, comme la Lituanie et la Pologne 
qui se sont déjà dotées de terminaux GNL, sont résolus à diminuer leur 
dépendance énergétique à l’égard de la Russie. Le recours au GNL et la 
diversification des fournisseurs ont contraint Gazprom à adapter cer-
tains des contrats avantageux qu’il avait signés avec des pays membres 
de l’UE. 

Dans le secteur du GNL, Gazprom fait également face à une concur-
rence nouvelle sur le marché intérieur. En réponse aux exigences de 
Bruxelles concernant la diversification des fournisseurs et des voies 
d’accès et sous la pression de concurrents, le gouvernement russe a 
fait réviser la loi sur l’exportation du gaz qui auparavant octroyait un 
droit d’exportation exclusif à Gazprom. Entérinée en décembre 2013, 
la nouvelle loi permet à des producteurs russes dits indépendants 
d’exporter du GNL7. Novatek, une compagnie de droit privé fondée 
par Léonid Mikhelson, l’homme le plus riche de Russie, et détenue 

 7. « Vladimir Poutine a signé une loi sur la libéralisation du GNL », RBK, 
2 décembre 2013, en russe. 

https://www.rbc.ru/rbcfreenews/20131202102526.shtml
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à 23,5 % par Guennadi Timtchenko, un proche de Vladimir Poutine, et 
à 16 % par la compagnie française Total, a ainsi obtenu la possibilité 
de signer des contrats de fourniture de GNL à l’extérieur du pays. La 
compagnie a décidé, en octobre 2018, de construire un terminal GNL à 
Rostock en Allemagne avec la compagnie belge Fluxys. Elle a inauguré, 
en décembre 2017, le terminal Yamal LNG qui permet d’acheminer du 
GNL russe en Europe, mais aussi en Asie. Pour ce projet, mené à bien en 
dépit des sanctions, Novatek s’est associé à hauteur de 50,1 % au fran-
çais Total (20 %) et aux chinois CNPC (20 %) et Silk Road Fund (9,9 %). 
Un projet de même ampleur, Arctic LNG 2, est prévu pour 20238. 

En dépit des sanctions américaines appliquées contre elle dès 
2014, la compagnie Novatek s’est imposée ces dernières années 
comme un acteur gazier de premier plan à l’international. En sep-
tembre 2018, elle a dépassé Gazprom par sa capitalisation bour-
sière ; elle souhaite que le gouvernement russe libéralise à présent 
le marché du gaz naturel. Dans une interview parue dans le quoti-
dien Kommersant en 2016, Mikhelson s’est prononcé en faveur de 
l’abrogation du monopole de Gazprom sur l’exportation du gaz natu-
rel par gazoduc9, sans résultat à ce jour. Face à ces divers boulever-
sements qui remettent en cause son monopole en Europe comme 
en Russie, Gazprom a opté pour une stratégie commerciale en deux 
temps. D’un côté, la compagnie a souhaité acquérir de nouvelles 
compétences et technologies dans le domaine du GNL, afin de ne 
pas se laisser distancer dans cette filière fortement subventionnée 
par l’UE. Elle s’est associée à Shell dans une joint-venture afin de 
créer un terminal d’exportation dans la Baltique, le Baltic LNG. D’une 
capacité de 10 millions de tonnes (Mt) par an (soit environ 13,8 mil-
liards de mètres cubes de gaz naturel par an), le terminal est situé 
dans l’oblast de Leningrad, dans la ville portuaire de Oust-Louga, qui 
est aussi le point de départ de la section maritime de Nord Stream 2. 
D’un autre côté, Gazprom cherche à pérenniser ses positions en 
Europe avant que Novatek ou d’autres concurrents n’y développent 
leurs capacités GNL. En somme, Nord Stream 2 permet à Gazprom 

 8. « Russie : Total étend son partenariat avec Novatek au travers du projet Arctic 
LNG 2 », site de Total, 24 mai 2018.

 9. Timofej Dzâdko, « Le Russe le plus riche s’est prononcé en faveur de l’abroga-
tion du monopole d’exportation de Gazprom », RBK, 24 octobre 2016, en russe.

https://www.total.com/fr/medias/actualite/communiques/russie-total-etend-son-partenariat-avec-novatek-au-travers-du-projet-arctic-lng-2
https://www.total.com/fr/medias/actualite/communiques/russie-total-etend-son-partenariat-avec-novatek-au-travers-du-projet-arctic-lng-2
https://www.rbc.ru/business/24/10/2016/580e2a3a9a794749cf2d3f7a
https://www.rbc.ru/business/24/10/2016/580e2a3a9a794749cf2d3f7a
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de sécuriser son ancrage européen, alors que, par ailleurs, la com-
pagnie rencontre des difficultés pour diversifier ses exportations, 
notamment vers l’Asie. 

un moyen d’aSSécher Le tranSit gazier par L’ukraine

En dernier lieu, le projet de Nord Stream 2 s’inscrit dans une straté-
gie de contournement de l’Ukraine et d’assèchement du transit gazier 
dans ce pays10. Cette politique n’est pas nouvelle : depuis le démantè-
lement de l’URSS, l’État russe cherche à se défaire des dépendances 
vis-à-vis des anciennes républiques soviétiques qui résultaient de l’in-
tégration des réseaux soviétiques, en se dotant de nouvelles infrastruc-
tures portuaires11. Tout en restant un pays de transit majeur pour la 
Russie, l’Ukraine a vu son importance relative diminuer. En 2014, le 
transit par l’Ukraine représentait 40 % du transit du gaz russe vers 
l’Europe, contre 80 % en 2000. Cette politique de contournement s’est 
fortement renforcée après le déclenchement de la guerre en Ukraine 
pour des raisons politiques. Au premier trimestre 2018, le transit par 
l’Ukraine avait encore baissé pour atteindre 34 %, contre 36 % pour 
Nord Stream 1, devenu la première voie d’approvisionnement du gaz 
russe vers l’UE. 

Le gouvernement ukrainien craint, à raison, que la mise en service 
de Nord Stream 2 n’accélère cette tendance continue à la baisse. La 
somme des capacités des trois gazoducs de la voie nord – à savoir 
Yamal-Europe (33 bcm par an) qui passe par la Biélorussie et la Pologne 
et Nord Stream 1 et le futur Nord Stream 2 (110 bcm par an en tout) 
qui passent sous la mer Baltique – excédera la capacité des tubes vieil-
lissants qui traversent l’Ukraine (140 bcm par an). De plus, s’ajoute-
ront bientôt les tubes du corridor sud qui, sans tous partir de Russie, 
achemineront tous du gaz en Europe, diminuant d’autant l’intérêt du 
transit ukrainien. Le gazoduc TANAP (16 bcm par an), qui part de la 
mer Caspienne et qui traverse d’est en ouest l’Azerbaïdjan, la Géorgie 
et la Turquie, transportera du gaz azéri, mais aussi potentiellement du 

 10. Céline Bayou, « Ukraine/Russie. Dimension gazière d’un conflit », Note de la 
FRS, n° 16, 15 juillet 2015.

 11. Jean Radvanyi, « Quand Vladimir Poutine se fait géographe », Hérodote, 
2017/3, n° 166-167, p. 113-132. 

https://www.frstrategie.org/web/documents/publications/notes/2015/201516.pdf
https://www.cairn.info/revue-herodote-2017-3-p-113.htm
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gaz turkmène, iranien et irakien. Le gazoduc Turkish Stream (31,5 bcm 
par an) qui part de Russie, passe sous la mer Noire et traverse la partie 
européenne de la Turquie constituera une voie alternative au transit 
ukrainien. Déjà bien avancé, ce dernier projet a été lancé à la suite 
de l’abandon, en 2014, de South Stream (63 bcm par an) que certains 
acteurs régionaux voudraient réactiver. À l’heure actuelle, les gazoducs 
ukrainiens fonctionnent aux deux tiers de leurs capacités (93 bcm en 
2017). Étant les seuls à disposer de capacité disponible en période de 
forte demande hivernale, ils resteront nécessaires jusqu’à la mise en 
service de Turkish Stream et de Nord Stream 2. Au-delà de cette date, 
le réseau ukrainien risque de ne plus servir que de variable d’ajus-
tement, à hauteur de 26 bcm par an, d’après les calculs d’un expert 
du Oxford Institute for Energy Studies12. En avril 2018, le directeur de 
Gazprom, Alexeï Miller, a déclaré que son entreprise conserverait un 
transit compris entre 10 et 15 bcm par an via l’Ukraine, au lieu de son 
abandon pur et simple pour satisfaire les demandes des Européens. 

La société Naftogaz, détenue par l’État ukrainien et subordonnée 
à son gouvernement, est en charge de l’acheminement du gaz russe, 
ainsi que de toutes les activités d’extraction, de transport, de distribu-
tion et de raffinage des hydrocarbures en Ukraine. Il lui sera impossible 
de maintenir un important système de transit gazier nécessitant des 
investissements lourds pour transporter de si faibles volumes, à moins 
d’une augmentation significative des frais de transit, qui rendrait cette 
voie moins attractive encore. Les autorités ukrainiennes en appellent 
donc à la solidarité européenne et mettent en avant des arguments 
stratégiques. Elles estiment que le transit représente l’unique levier 
de pression dont elles disposent face à la Russie, alors que la guerre 
dans le Donbass n’est pas éteinte et que leur pays est amputé d’une 
partie de son territoire depuis l’annexion de la Crimée. Signés en jan-
vier 2009 par les compagnies Gazprom et Naftogaz au terme d’un 
bras de fer entre Kiev et Moscou, les contrats de transit expireront le 
31 décembre 2019. Pour la première fois, ils n’ont pas fait l’objet d’ac-
cords intergouvernementaux complémentaires. Considérés en Ukraine 
comme préjudiciables à l’intérêt national, ils ont été contestés dès leur 

 12. Jack Sharples, Ukrainian Gas Transit: Still Vital for Russian Gas Supplies to 
Europe as Other Routes Reach Full Capacity, Oxford Institute for Energy Studies, mai 
2018.

https://www.oxfordenergy.org/publications/ukrainian-gas-transit-still-vital-russian-gas-supplies-europe-routes-reach-full-capacity/
https://www.oxfordenergy.org/publications/ukrainian-gas-transit-still-vital-russian-gas-supplies-europe-routes-reach-full-capacity/
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conclusion. En 2010, des amendements ont été apportés au contrat, 
la Russie acceptant d’accorder un rabais de 100 dollars par millier de 
mètres cubes (mcm) au prix du gaz exporté en Ukraine en échange de 
l’extension de 25 ans du bail de la base navale russe de Sébastopol. 
Après l’annexion de la Crimée, la situation s’est encore envenimée et 
a été portée devant la Cour d’arbitrage de Stockholm qui a rendu un 
premier jugement en mars 201813. La date d’expiration approchant, la 
partie russe fait monter les enchères sur les conditions de transit post-
201914. 

 13. Simon Pirani, After the Gazprom-Naftogaz arbitration: commerce still entan-
gled in politics, The Oxford Institute for Energy Studies, mars 2018.

 14. Marc-Antoine Eyl-Mazzega, « The Gazprom-Naftogaz Stockholm Arbitration 
Awards », IFRI, 13 mars 2018. 

https://www.oxfordenergy.org/publications/gazprom-naftogaz-arbitration-commerce-still-entangled-politics/
https://www.oxfordenergy.org/publications/gazprom-naftogaz-arbitration-commerce-still-entangled-politics/
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/eyl-mazzega_gazprom_naftogaz_stockholm_arbitration_awards_2018.pdf
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/eyl-mazzega_gazprom_naftogaz_stockholm_arbitration_awards_2018.pdf
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deS poSitionS irréconciLiabLeS ?

Cette troisième partie analyse les différentes positions des États 
membres de l’UE qui s’estiment concernés par le projet. Elle adopte un 
prisme plus directement stratégique et aborde notamment les ques-
tions d’ordre militaire soulevées par certains États à propos du projet. 

Le Soutien de L’aLLemagne 

Le projet de Nord Stream 2 fait partie de la stratégie de transition 
énergétique allemande. Il vise à pallier la suppression des capacités 
électriques, à la fois nucléaires d’ici à 2022 et charbonnières à plus 
long terme. En mettant en avant la nature commerciale du projet, les 
représentants allemands soulignent les vertus de l’interdépendance 
engendrée par celui-ci. L’Allemagne a compris que l’argument du libre-
échange ne suffirait pas à asseoir sa position politiquement, notam-
ment auprès de la Commission européenne. Elle a donc fait évoluer 
son discours. En avril 2018, à l’issue d’une rencontre avec le président 
ukrainien Petro Poroshenko, la chancelière allemande Angela Merkel 
a reconnu les implications politiques de Nord Stream 2, notamment 
pour l’Ukraine1. Elle a demandé à Gazprom de clarifier le rôle futur de 
l’Ukraine dans le transit gazier et exprimé son souhait qu’elle reste un 
pays de transit. 

Si elle a pris en compte la dimension politique et stratégique de 
la question du transit par l’Ukraine, l’Allemagne conteste les protes-
tations de pays comme la Slovaquie ou la Pologne, selon lesquelles 
Nord Stream 2 serait un danger pour la sécurité des approvisionne-
ments. Elle soutient qu’en faisant du territoire allemand le principal 
hub gazier européen, la sécurité des approvisionnements serait même 
renforcée par la stabilité des relations russo-allemandes, par la dépen-
dance russe envers le marché allemand et par la possibilité d’inver-
ser une part du transit actuel est-ouest. La nécessité du gazoduc Nord 
Stream 2 se justifie également, selon elle, par le taux d’utilisation des 
capacités du gazoduc Nord Stream 1 qui était de 93 % en 2017. 

 1. https://euobserver.com/energy/141570.

https://euobserver.com/energy/141570
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La position allemande sur le projet de Nord Stream 2 n’est cepen-
dant pas monolithique. Le recrutement par Gazprom de Gerhard 
Schröder, chancelier allemand de 1998 à 2005, au lendemain de son 
retrait de la vie politique est un exemple flagrant de la stratégie d’in-
fluence de l’entreprise, touchant les plus hauts niveaux du personnel 
politique européen. L’ancien chancelier qui a dirigé le consortium de 
construction du gazoduc Nord Stream 1 préside désormais le conseil 
d’administration de Nord Stream 2 AG. On aurait tort cependant de 
considérer que la parole de Gerhard Schröder est représentative du 
positionnement du Parti social-démocrate d’Allemagne, le SPD. La 
question de Nord Stream 2 divise le SPD comme toute l’Allemagne, 
son administration comprise. Le débat allemand ne se polarise pas 
autour d’une opposition entre « pro-Russes »/« européistes », mais 
plutôt autour de deux visions diplomatiques, l’une prônant la fermeté 
à l’égard de Moscou, l’autre estimant que l’apaisement des tensions 
politiques viendra du développement de liens économiques.

L’oppoSition de La poLogne 

Au sein de l’UE, la Pologne fait office de chef de file de la fronde 
anti-Nord Stream 2 et sa position se rapproche de celle des États-Unis. 
Les dirigeants polonais l’ont d’emblée rejeté, au motif qu’il mettait à 
mal l’indépendance énergétique de leur pays, forcé de passer par un 
pays tiers, à savoir l’Allemagne, l’Ukraine ou la Biélorussie, pour ses 
approvisionnements, et qu’il renforçait la position de Gazprom déjà 
dominante sur le marché européen. Ils font aussi valoir le principe de 
solidarité avec l’Ukraine. Ce principe l’avait déjà conduite à refuser en 
2013 le doublement du gazoduc Yamal, dont un tronçon passe par son 
territoire, au nom d’un refus de l’affaiblissement de la voie ukrainienne. 
Ensuite, le gouvernement polonais présente le gaz russe comme une 
arme de « guerre hybride », maniée comme une menace par un voisin 
avec lequel elle partage une histoire conflictuelle2. Ces perceptions 
expliquent la détermination du gouvernement polonais à importer du 
GNL, dont le coût est supérieur au gaz russe. Il est à noter que la vision 

 2. « Nord Stream 2 pipeline is ‘hybrid weapon’ aimed at EU, NATO: Polish PM », 
Radio Poland, 28 mai 2018.
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polonaise est similaire à celle développée par le Centre d’excellence de 
l’OTAN sur la sécurité énergétique (NATO ENSEC COE3), basé à Vilnius. 
Dans le cadre de cette notion de « guerre hybride », les États-Unis sou-
haitent s’investir activement dans le développement des prérogatives 
de l’OTAN en matière de sécurité énergétique. Enfin, la Pologne argue 
aussi du fait que le gazoduc Nord Stream 2 pourrait porter atteinte à la 
solidarité européenne, à l’intégration énergétique européenne et aux 
efforts de diversification de l’UE, tout particulièrement à la stratégie 
GNL dont elle se voyait une actrice importante. Elle souhaite en effet 
devenir un point d’ancrage de la diversification de l’approvisionnement 
de gaz, ce qui la place en concurrence directe avec une Allemagne 
approvisionnée en gaz russe par Nord Stream 1 et 2 pour la position de 
hub de redistribution gazier régional. Les impacts écologiques du pro-
jet sur la mer Baltique, déjà très polluée, sont également mis en avant. 

La Pologne souhaite se défaire de toute dépendance gazière à 
l’égard de la Russie. Or cette dépendance est particulièrement forte. 
En 2017, 80 % du gaz consommé en Pologne4 provenait de Russie. À 
cette fin, elle développe une stratégie d’indépendance par la diversifi-
cation des approvisionnements. Premièrement, elle entend renoncer 
aux importations de gaz russe. Elle est tenue d’acheter 10 bcm de gaz 
à Gazprom chaque année, d’après des contrats qui courent jusqu’en 
2022. Le gouvernement polonais a d’ores et déjà annoncé, par la voix 
de son vice-ministre de l’Énergie, qu’il ne souhaitait pas les renouveler. 
Deuxièmement, Varsovie développe l’importation de GNL via le ter-
minal de Świnoujście. Opérationnel depuis 2016 et d’une capacité de 
5 bcm par an (7,5 bcm par an attendus en 2022), ce terminal accueille 
des méthaniers qui viennent principalement du Qatar pour un contrat 
de 2,7 bcm par an jusqu’en 20345, et plus récemment des États-Unis6. 
Les premiers mètres cubes de GNL américain ont ainsi atteint les côtes 
polonaises en juin 2017. 

 3. NATO ENSEC COE site internet : https://www.enseccoe.org/en. 
 4. La Pologne consomme environ 19 milliards de mètres cubes de gaz par an 

(source AIE).
 5. Vincent Collen, « Comment la Pologne veut se libérer du gaz russe », Les Échos, 

9 octobre 2017. 
 6. « Poland’s PGNiG signs agreements for long-term LNG supplies from U.S. », 

Reuters, 27 juin 2018.

https://www.enseccoe.org/en
https://www.lesechos.fr/09/10/2017/lesechos.fr/030646662277_comment-la-pologne-veut-se-liberer-du-gaz-russe.htm
https://www.reuters.com/article/us-pgnig-lng-usa/polands-pgnig-signs-agreements-for-long-term-lng-supplies-from-us-idUSKBN1JN0LW
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Troisièmement, les autorités polonaises proposent de créer deux 
gazoducs présentés comme alternatifs à Nord Stream 1 et 2. Elles 
défendent un projet de nouveau gazoduc reliant la Pologne à la Norvège 
via le Danemark, le projet Baltic Pipe, d’une capacité de 10 bcm par 
an, soit 11 fois moins que la capacité cumulée de Nord Stream 1 et 2 
qui est de 110 bcm par an. Ce projet, dont la date de mise en service 
est fixée au mois d’octobre 2022, est développé conjointement par les 
gestionnaires des réseaux de transport gaziers danois (Energinet) et 
polonais (GAZ-SYSTEM). Inscrit dans la liste des « projets d’intérêt com-
mun » de l’UE, il dispose d’un soutien financier européen. La Pologne 
soutient également la création d’un axe gazier Adriatique-Baltique 
délimité par 3 terminaux de gaz naturel liquéfié : le polonais, le litua-
nien et le projet croate (Świnoujście, Klaipėda et Krk). Les deux pre-
miers sont notamment alimentés par du GNL américain, le troisième 
devrait l’être également. La liaison des terminaux croate et polonais 
par une série de petits gazoducs bidirectionnels liant entre eux les pays 
d’Europe centrale formerait cet axe gazier reliant la mer Adriatique à 
la mer Baltique et permettrait d’inverser le flux est-ouest traversant 
actuellement l’Europe. Les gazoducs alimentant l’UE en gaz russe sont 
historiquement à sens unique est-ouest, l’un des objectifs de l’UE pour 
assurer la sécurité d’approvisionnement des pays d’Europe centrale et 
orientale est alors d’équiper ces infrastructures de système d’inversion 
des flux et d’interconnecter les pays de la région pour permettre des 
solidarités et des échanges. À cet égard, l’intégration de l’Ukraine à ce 
réseau augmenterait la résilience de l’infrastructure grâce aux impor-
tantes capacités de stockage du pays. 

L’ambivaLence deS payS ScandinaveS

Parmi les États membres de l’UE riverains de la mer Baltique, trois 
pays, la Suède, la Finlande et le Danemark, ont des positions plus 
nuancées sur Nord Stream 2 que l’Allemagne et la Pologne. Tout en 
cherchant à ménager les différentes parties, ils expriment des inquié-
tudes au sujet d’une possible utilisation du projet à des fins militaires.

La Suède s’inquiète d’une possible utilisation du Nord Stream 2 par 
l’armée russe pour avancer ses positions dans la Baltique – une pré-
occupation qu’elle partage avec les États-Unis. La visite en Suède, à 
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la fin du mois d’août 2016, du vice-président américain Joe Biden a 
encouragé le gouvernement suédois à manifester une opposition plus 
ferme à l’égard du projet7. Cette position s’inscrit plus généralement 
dans la politique de remontée en puissance de l’armée suédoise qui 
s’est traduite par la remilitarisation de l’île de Gotland et par la réin-
troduction du service militaire. Par ailleurs, l’utilisation possible des 
ports suédois pour le projet Nord Stream 2 a suscité l’inquiétude à 
Stockholm au point que la législation ayant permis la mise à disposition 
d’un de ses ports a été revue. L’entreprise Nord Stream 2 AG envisa-
gerait d’utiliser les ports de Karlshamn (sud de la Suède) et de Slite 
(île de Gotland) pour stocker les tuyaux nécessaires à sa construction, 
mais aucun contrat n’a encore été signé. Au niveau local, les autorités 
sont favorables à la construction du gazoduc en raison des investisse-
ments dans les infrastructures portuaires et des emplois potentiels. 
Au niveau national, cependant, les responsables politiques, militaires 
et les experts suédois soulignent le danger que peut représenter une 
présence russe dans deux ports stratégiques. Karlshamn est proche de 
la principale base de la marine suédoise à Karlskrona, tandis que le 
port de Slite est situé sur l’île de Gotland, un emplacement stratégique 
pour la sécurité de toute la région8.

Comme la Suède, le parlement danois a amendé une loi, le 
30 novembre 2017, de façon à ce que le ministère des Affaires étran-
gères ait le droit d’interdire la construction du gazoduc dans les eaux 
territoriales danoises pour des raisons de défense et sécurité natio-
nale9. La loi, qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2018, ne signi-
fie pas que le Danemark bloquera automatiquement la construction 
de Nord Stream 2, mais elle lui donne des armes juridiques supplé-
mentaires pour tenter de le faire ou a minima de ralentir le projet. 
Auparavant, seules des considérations écologiques pouvaient être 
évoquées pour refuser l’octroi du permis de construire. Le consortium 
Nord Stream 2 AG s’oppose à une application qu’il considère comme 

 7. Justyna Gotkowska, Piotr Szymański, « The Nordic countries on Nord Stream 2: 
between scepticism and neutrality », OSW (Centre pour les études orientales, Varso-
vie), 12 octobre 2016.

 8. Pablo Menguy, « Quand on contrôle Gotland, on contrôle toute la Baltique », 
Les Yeux du Monde, 16 juin 2018. 

 9. Erik Matzen, Stine Jacobsen, « Denmark passes law that could ban Russian 
pipeline from going through its waters », Reuters, 30 novembre 2017.

https://www.osw.waw.pl/en/publikacje/osw-commentary/2016-10-12/nordic-countries-nord-stream-2-between-scepticism-and
https://www.osw.waw.pl/en/publikacje/osw-commentary/2016-10-12/nordic-countries-nord-stream-2-between-scepticism-and
https://les-yeux-du-monde.fr/actualite/actualite-analysee/35920-quand-on-controle-gotland-on-controle-toute-la-baltique
https://www.reuters.com/article/us-denmark-pipeline/denmark-passes-law-that-could-ban-russian-pipeline-from-going-through-its-waters-idUSKBN1DU19L
https://www.reuters.com/article/us-denmark-pipeline/denmark-passes-law-that-could-ban-russian-pipeline-from-going-through-its-waters-idUSKBN1DU19L
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rétroactive de la loi, puisque la demande de permis a été faite anté-
rieurement, en avril 2017.

Fidèle à la tradition de neutralité du pays, le gouvernement finlan-
dais se montre plus prudent et conciliant à l’égard de Gazprom. Il ne 
considère pas la construction du gazoduc comme une menace pour 
sa sécurité et ne voit pas d’objection à ce que sa zone économique 
exclusive (ZEE) et les ports du pays servent à la construction du gazo-
duc. Les tuyaux seraient stockés dans les ports de Kotka et de Hanko. 
L’infrastructure nécessaire est déjà en place, puisque les deux ports 
ont déjà été impliqués dans la construction du premier tronçon du 
gazoduc Nord Stream 1. Il est à noter que le projet est soutenu par 
d’importants groupes d’intérêts du pays, notamment par le syndicat 
des métallurgistes, dont l’influence politique est grande. 

Le pragmatiSme deS payS baLteS

Les trois États Baltes cherchent tendanciellement à sortir d’une 
dépendance énergétique à l’égard de la Russie qui, malgré tout, 
reste très forte. Initialement dépendants à 100 % de la Russie pour 
leur approvisionnement, ils suivent depuis leur entrée dans l’UE une 
stratégie et une dynamique d’intégration aux réseaux et aux marchés 
énergétiques de l’UE avec pour objectif une déconnexion progressive 
des réseaux et du fournisseur russes. Ils sont ainsi au cœur de la stra-
tégie énergétique européenne d’intégration des réseaux et de diversi-
fication des approvisionnements. Effective sur le plan électrique, cette 
intégration est en cours dans le domaine gazier. Des gazoducs doivent 
ainsi être construits entre la Pologne et la Lituanie (GIPL), entre les 
États Baltes, ainsi qu’entre l’Estonie et la Finlande (Balticconnector). 
Selon la Commission européenne, ils doivent permettre aux Baltes et 
à la Finlande d’être intégrés, via la Pologne, au réseau gazier européen 
d’ici 2021. 

L’objectif est de pouvoir diversifier leurs approvisionnements grâce 
notamment au terminal GNL de Świnoujście (Pologne), au Baltic Pipe 
en construction (Pologne, Danemark, Norvège) ainsi que par le termi-
nal GNL de Klaipėda en Lituanie. Ce dernier (nommé Independance) 
a déjà eu un impact significatif. Le prix du gaz négocié par la Lituanie 
avec Gazprom était parmi les plus élevés en UE, malgré la proximité 
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géographique avec son fournisseur historique. La mise en service du 
terminal de Klaipėda en 2014 a permis l’accès de la Lituanie au marché 
mondial gazier de GNL, et donc à des niveaux de prix similaires à ceux 
des marchés compétitifs de l’UE. La construction de ce terminal a per-
mis de négocier une réduction significative (autour de 20 %) des prix 
du gaz délivré par Gazprom et la Lituanie a reçu sa première livraison 
de GNL des États-Unis en août 201710.

Plus largement, les pays Baltes manifestent une certaine réticence 
à l’égard de Nord Stream 2. Non seulement le gazoduc renforce la pré-
sence russe dans la région, mais il les contourne délibérément, les pri-
vant des revenus liés au transit et des possibilités d’approvisionnement 
direct. Ils craignent aussi que la Russie ne se serve de Nord Stream 2 
pour mieux contrôler les interconnexions en Europe centrale, à partir 
desquelles pourrait se faire l’approvisionnement de l’Ukraine si celle-ci 
venait à manquer de gaz venant « directement » de Russie. Leur oppo-
sition demeure cependant discrète et mesurée pour un ensemble de 
raisons. Tout d’abord, ils souhaitent ménager l’Allemagne avec laquelle 
ils entretiennent des relations politiques et commerciales nourries. 
Ensuite, ils mettent en œuvre des solutions alternatives qui néces-
sitent le soutien de l’Allemagne et l’aide de l’UE. Enfin, ils ont pris acte 
du changement de posture de la partie allemande. Le fait qu’Angela 
Merkel ait reconnu la dimension politique du projet a été un motif de 
satisfaction puisqu’ils ont eu l’impression d’avoir été entendus. Ces 
États jouent également la carte américaine. À l’issue de leur visite à 
Washington en avril 2018, les trois chefs d’État baltes ont annoncé un 
accord avec le président américain concernant la fourniture de GNL au 
terminal de Klaipėda sans toutefois faire mention du prix de ce gaz11.

 10. Georgi Gotev, « Washington se réjouit de la première cargaison de GNL en 
Lituanie », Euractiv, 25 août 2017. 

 11. Conférence de presse du président letton à la suite du sommet Baltique-US à 
Washington, le 3 avril 2018. 

https://www.euractiv.fr/section/energie/news/washington-congratulates-lithuania-for-receiving-first-lng-shipment-from-us/
https://www.euractiv.fr/section/energie/news/washington-congratulates-lithuania-for-receiving-first-lng-shipment-from-us/
https://www.president.lv/en/news/news/press-statement-of-the-president-of-latvia-after-baltic-us-president-s-summit-25422
https://www.president.lv/en/news/news/press-statement-of-the-president-of-latvia-after-baltic-us-president-s-summit-25422
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concLuSion 

Le projet de Nord Stream 2 démontre les limites de la stratégie 
européenne de diversification énergétique. D’un côté, Gazprom et 
l’État russe ont réussi à maintenir leur position dominante sur le mar-
ché du gaz : ils ont adapté avec succès leur stratégie commerciale aux 
exigences de l’UE en multipliant les voies d’accès et les fournisseurs. 
Ce faisant, ils ont su rester concurrentiels face à l’arrivée du GNL et aux 
projets d’acheminement de gaz naturel via l’Europe du Sud. D’un autre 
côté, il y a lieu de se demander si la Commission européenne a appli-
qué les règles du troisième paquet énergétique aussi fermement avec 
l’Allemagne dans le cas de Nord Stream 2 qu’avec la Bulgarie dans celui 
de South Stream. Nord Stream 1 avait déjà fait l’objet d’une exemption 
concernant l’accès aux tiers. Pour qu’elle n’ait pas à se contredire, l’UE 
se montrera sans doute regardante sur les conditions de fonctionne-
ment de Nord Stream 2. Toutefois, il ne faudrait pas exagérer le poids 
de l’Allemagne sur le marché gazier. Pour des raisons techniques et éco-
nomiques, il ne peut pas y avoir un seul hub gazier en Europe. Plusieurs 
États membres prétendent à la position de hub gazier en Europe : si 
l’Allemagne se positionne en Europe du Nord, l’Italie et la Grèce sont 
bien placées en Europe du Sud et l’Autriche en Europe centrale. Or ces 
trois pays entretiennent des relations plutôt amicales avec la Russie. 

En dernière analyse, le projet de Nord Stream 2 met en lumière les 
divergences de vues qui existent entre États membres de l’UE tant au 
sujet de la conduite à tenir vis-à-vis de la Russie que de la meilleure 
manière de stabiliser la relation avec ce pays. Il illustre aussi la difficulté 
de l’UE et des États-membres à mettre en adéquation leurs principes 
politiques et leurs intérêts économiques. À moyen terme, la construc-
tion du gazoduc Nord Stream 2 implique des pertes substantielles de 
revenus pour le budget ukrainien du fait de l’assèchement du transit 
via son territoire. L’UE soutient l’Ukraine, pays avec lequel elle a signé 
un accord d’association en juillet 2017 et auquel elle fournit une aide 
financière et technique pour l’accompagner sur la voie des réformes. 
Mais elle n’est pas en mesure de s’opposer efficacement à la politique 
d’asphyxie de l’économie ukrainienne à laquelle la Russie se livre en 
contournant son territoire pour l’acheminement du gaz, en limitant 
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la navigation en mer Noire et surtout en mer d’Azov et en entravant 
l’accès des bateaux de commerce aux ports méridionaux d’Odessa 
ou de Marioupol1. Pour autant, les autorités ukrainiennes ont mis de 
nombreux freins, ces dernières années, à la réforme du secteur gazier. 
L’activité de transit alimente le système oligarchique et entretient 
les dysfonctionnements institutionnels en Ukraine. L’épuisement du 
modèle économique de la rente de transit pourrait peut-être à terme 
faciliter la conduite des réformes structurelles.

 1. Benoît Vitkine, « Ukraine : emprise russe en mer d’Azov », Le Monde, 12 octobre 
2018.

https://www.lemonde.fr/long-format/article/2018/10/12/ukraine-emprise-russe-en-mer-d-azov_5368500_5345421.html
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Projet controversé, le gazoduc Nord Stream 2 doit relier à l’horizon 2020 
la Russie à l’Allemagne en passant par la mer Baltique. En doublant la 
capacité du gazoduc Nord Stream 1, il devrait permettre à Gazprom, 
une compagnie fortement intégrée à l’État russe, de pérenniser ses 
approvisionnements de gaz en Europe occidentale. Source de division 
au sein de l’Union européenne (UE), le projet rencontre aussi une forte 
opposition des États-Unis. Quels arguments ses détracteurs font-ils valoir 
pour le faire échouer ? Dans quelle mesure porte-t-il atteinte à la stratégie 
de diversification énergétique prônée par l’UE ? Quelles contraintes 
internes et externes et quels objectifs géopolitiques conduisent 
Gazprom à vouloir consolider son accès au marché européen ? Quelles 
conséquences aura à moyen terme pour l’Ukraine la création de voies 
alternatives au transit traditionnel par ce pays ? Enfin, quelles positions 
arborent les pays riverains de la mer Baltique concernant ce projet ? 
Richement illustrée, l’étude s’attache à répondre à toutes ces questions 
de façon impartiale et dépassionnée. 
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